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LA SITUATION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE – 
RENFORCEMENT DE LA COORDINATION ET DES ACTIONS COLLABORATIVES – PROJET 
DE CONCLUSIONS

Proposition de processus des « Amis de la présidence » sur le point II en vue de la 54e session du CSA

Dates provisoires :

14 septembre 2026
28 septembre 2026
6 octobre 2026

Les réunions du groupe « Amis du président » se tiendront :

- Ouvertes à tous les membres et participants du CFS intéressés
- présidées par un membre qui rendra compte des progrès réalisés au président du CFS
- De nature informelle
- Se dérouleront uniquement en anglais
- Organisées en mode hybride

Les commentaires écrits sur ce projet peuvent être soumis au Secrétariat de la CSA (cfs@fao.org ) avant le 
vendredi 4 septembre 2026.

mailto:cfs@fao.org
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1. Les allocutions d’ouverture sont prononcées par […].

2. M. Máximo Torero, économiste en chef de la FAO, présente l’édition 2026 du rapport « L’état de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde » (SOFI).

3. Une table ronde sur les perspectives régionales pour la réalisation de l’Objectif de développement durable 
(ODD) n° 2 a lieu, animée par […] avec […].

4. Les conclusions et recommandations de la deuxième Conférence internationale sur la 
réforme agraire et le développement rural (ICARRD+20) sont présentées par […].

5. Les conclusions du rapport de synthèse du CSA sur la gouvernance collaborative pour des réponses 
politiques coordonnées aux crises alimentaires mondiales émergentes en vue d’une agriculture durable 
et de la transformation des systèmes alimentaires sont présentées par le président du CSA (CFS 
2026/54/Inf.18).

6. Les conclusions du résumé du Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de 
la numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition sont 
présentées par le président du CSA (CFS 2026/54/Inf.19).

7. Les résultats de la session parallèle intitulée « Autonomiser les agricultrices pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition : travailler ensemble pour faire progresser des systèmes alimentaires inclusifs et durables » sont 
présentés par […].

8. Des déclarations des délégués sur le renforcement de la coordination et de l’action collaborative en 
faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition sont prononcées par les membres, les participants 
et les observateurs.

9. Le Comité :

i. se félicite de la présentation de l’édition 2026 du rapport « L’état de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde » (SOFI) et prend note de ses messages clés, qui fournissent les dernières données 
mondiales sur les progrès et les défis à relever pour atteindre l’ODD n° 2 ;

ii. prend acte des progrès graduels et continus enregistrés en matière de réduction de la faim dans le monde 
pour la troisième année consécutive en 2025, tout en reconnaissant qu’environ 645 millions de personnes 
restaient sous-alimentées et que les progrès restaient inégaux d’une région à l’autre et insuffisants pour 
atteindre les objectifs fixés pour 2030 ;

iii. se déclare préoccupée par le fait que plus de 2 milliards de personnes continuent de souffrir d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave, et souligne la nécessité d’accélérer les actions coordonnées visant à 
s’attaquer aux causes profondes de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition, en particulier dans les pays 
confrontés à des crises multiples et concomitantes ;

iv. souligne la conclusion du rapport selon laquelle le coût prohibitif d’une alimentation saine reste un 
obstacle majeur à la réalisation de la sécurité alimentaire et de la nutrition, notant qu’environ 2,69 
milliards de
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personnes n’avaient pas les moyens de se nourrir sainement en 2025 malgré les récentes améliorations, et 
reconnaît la nécessité d’améliorer l’accès à une alimentation suffisante, abordable, sûre et nutritive pour tous 
;

v. reconnaît que les progrès enregistrés au regard des indicateurs nutritionnels restent inégaux,
avec des défis persistants, notamment la malnutrition infantile, l’anémie chez les femmes âgées de 15 à 
49 ans et l’augmentation de l’obésité chez les adultes, et souligne la nécessité de mettre en place des 
politiques intégrées qui s’attaquent à toutes les formes de malnutrition grâce à des systèmes 
alimentaires durables ;

vi. réaffirme l’importance du SOFI en tant que rapport phare des Nations unies pour le suivi des 
progrès mondiaux en matière de sécurité alimentaire et de nutrition ;

vii. encourage les États membres et les parties prenantes à utiliser les documents d’orientation du CSA comme 
outils volontaires pour soutenir la conception, la mise en œuvre et le suivi de stratégies et de programmes en 
faveur d’une alimentation durable
les systèmes alimentaires et la mise en œuvre progressive du droit à une alimentation adéquate ;

viii. prend note des résultats de la Conférence ICARRD+20, qui ont mis en évidence le rôle de la réforme 
agraire, du développement rural durable et de la gouvernance responsable des régimes fonciers dans 
la réalisation de la sécurité alimentaire et de la nutrition, la réduction des inégalités et le renforcement 
de la résilience face aux crises climatiques et alimentaires ;

ix. note en outre l’importance d’accélérer la mise en œuvre des Directives volontaires du CSA sur la 
gouvernance responsable des régimes fonciers, des pêches et des forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale (CFS-VGGT) et d’autres instruments politiques pertinents du CSA, par le biais de 
processus de gouvernance inclusifs, de cadres juridiques et politiques renforcés, de mesures tenant 
compte de la dimension de genre, ainsi que de la reconnaissance et de la protection des droits fonciers 
légitimes ;

x. rappelle la tenue prochaine, en 2027, du Forum de haut niveau du CSA sur le thème « Promouvoir une 
gouvernance foncière équitable au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition : bilan mondial des 
progrès réalisés en matière de réforme agraire et de droits fonciers », qui offrira l’occasion de dresser un 
bilan des progrès, des défis et des bonnes pratiques en matière de promotion d’une gouvernance foncière 
équitable et de la sécurité foncière, ainsi que de renforcer les partenariats et l’échange de connaissances à 
l’appui de la mise en œuvre des Directives volontaires du CSA sur la gouvernance responsable des régimes 
fonciers ;

xi. se félicite des deux réunions organisées dans le cadre du volet de travail consacré à la gouvernance 
collaborative pour des réponses politiques coordonnées aux crises alimentaires mondiales émergentes en 
vue d’une agriculture durable et de la transformation des systèmes alimentaires — le cinquième dialogue 
sur la gouvernance collaborative consacré à l’accessibilité financière d’une alimentation saine et le 
sixième dialogue sur la gouvernance collaborative consacré à
combler les lacunes en matière de données sur la sécurité alimentaire et la nutrition — en reconnaissant 
l’importance de promouvoir un dialogue multipartite axé sur les voix des pays et des groupes les plus touchés 
;

xii. prend note des résultats des deux sessions de dialogue, tels qu’ils sont présentés dans le document
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CFS 2026/54/Inf.18, « Rapport de synthèse du CFS sur la gouvernance collaborative pour des réponses 
politiques coordonnées
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aux crises alimentaires mondiales émergentes en vue d’une agriculture durable et de la transformation des 
systèmes alimentaires ;

xiii. reconnaît les facteurs à l’origine du caractère inabordable des régimes alimentaires sains — notamment 
le coût élevé des aliments nutritifs, le faible pouvoir d’achat, les inefficacités au sein des systèmes 
alimentaires et les répercussions
des conflits, des chocs climatiques et économiques — et prend acte des politiques et stratégies adaptées au 
contexte, examinées au cours du dialogue, qui visent à créer des environnements alimentaires propices 
favorisant la disponibilité, l’accessibilité et le caractère abordable d’une alimentation saine ;

xiv. reconnaît que les lacunes persistantes en matière de disponibilité, d’actualité, de couverture et 
d’utilisation des données sur la sécurité alimentaire et la nutrition continuent d’affecter la capacité des 
décideurs et des praticiens à anticiper les crises, à concevoir des interventions ciblées et à suivre les 
progrès, en particulier dans les contextes fragiles et touchés par des crises, et souligne la nécessité de 
renforcer les capacités nationales, d’améliorer la maîtrise des données et les outils analytiques, et de 
veiller à ce que les informations existantes soient plus accessibles, interopérables et efficacement 
traduites en politiques et en actions ;

xv. souligne l’importance d’une gouvernance des données inclusive, fondée sur les droits et fiable
pour soutenir la réalisation progressive du droit à une alimentation adéquate, notamment par l’utilisation de 
données suffisamment désagrégées qui reflètent mieux les réalités diverses et les
expériences vécues, des vulnérabilités et des capacités de résilience des différents groupes de population, en 
particulier ceux touchés par les conflits et les chocs liés au climat, tout en garantissant des garanties 
appropriées en matière d’appropriation, de confidentialité, de consentement et de partage des avantages ;

xvi. met en avant les outils d’orientation politique pertinents déjà élaborés par le Comité, notamment les 
Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition, les Recommandations 
politiques du CSA sur le renforcement de la collecte et de l’utilisation des données relatives à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition ainsi que des outils d’analyse connexes, et les Directives volontaires visant à 
soutenir la
réalisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale, qui constituent un solide fondement normatif pour aider les pays et les parties prenantes à traiter 
les questions abordées lors des deux dialogues organisés dans le cadre de l’axe de travail consacré à la 
gouvernance collaborative pour des réponses politiques coordonnées aux crises alimentaires mondiales 
émergentes, en vue d’une transformation durable de l’agriculture et des systèmes alimentaires ;

xvii. se félicite de la tenue du Forum de haut niveau sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de la 
numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, 
qui a réuni un large éventail de parties prenantes et d’experts afin d’explorer les opportunités et les 
risques associés à ces technologies pour la sécurité alimentaire et la nutrition. Les discussions ont mis 
en évidence : (i) la nécessité de garantir un accès équitable aux outils numériques nouveaux et 
innovants et de réduire les obstacles afin que
la transformation numérique n’aggrave pas les inégalités existantes ; (ii) l’importance d’élaborer des règles et 
des cadres de gouvernance qui favorisent une gestion inclusive, transparente et efficace de l’intelligence 
artificielle et des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition ; et (iii)
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l’urgence de mobiliser des ressources pour promouvoir une transition numérique inclusive et équitable, en 
accordant une attention particulière aux personnes en situation de vulnérabilité ;

xviii. reconnaît le rôle essentiel que le CSA peut jouer en tant que plateforme inclusive, multipartite et fondée sur 
des données factuelles pour faire progresser le dialogue politique sur l’utilisation responsable des données, 
de l’intelligence artificielle et d’autres technologies numériques dans l’agriculture et les systèmes 
alimentaires, en s’inspirant des principes du droit à l’alimentation, de la justice, de l’équité, de l’inclusivité, 
de la transparence et de la responsabilité ;

xix. prend note des résultats du Forum de haut niveau, tels qu’ils sont présentés dans le document
CFS 2026/54/Inf.19, « Résumé du Forum de haut niveau du CSA sur l’exploitation de l’intelligence artificielle,
la numérisation et la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et 
accorde
une attention particulière à la nécessité de renforcer la sensibilisation et la collaboration en faveur d’une 
transformation numérique plus juste et plus équitable afin d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition 
pour tous ;

xx. prend note de la synthèse présentée dans la note d’information du Groupe d’experts de haut niveau sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition, destinée au Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de 
l’intelligence artificielle, de la numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition ;

xxi. souligne la nécessité de poursuivre les discussions sur ces thèmes au sein du CSA afin d’explorer plus avant 
les risques et les opportunités liés à l’intelligence artificielle, à la numérisation et à la gouvernance des 
données pour la sécurité alimentaire et la nutrition, tout en renforçant les liens avec les processus pertinents 
au sein
autres instances internationales et aux travaux des Bureaux régionaux ;

xxii. [espace réservé aux résultats de la session satellite intitulée « Autonomiser les agricultrices pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition : travailler ensemble pour faire progresser des systèmes alimentaires inclusifs et 
durables »]


